
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MAIRIE D’ANIANE 

PROCÈS - VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance ordinaire du 06 FÉVRIER 2024 

__________________________ 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le six du mois de février à 19 heures, et en application des articles L. 

2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, le conseil municipal de la commune d’ANIANE dans la Salle du Conseil, sous la 

présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane. 

 

Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 

 

Philippe SALASC Sylviane DESCHAMPS Vincent DI DIO 

Nicole MORERE Guy PIEYRE Gienowefa LEMPECKI 

Bastien NOËL DU PAYRAT Anne-Dominique ISRAËL Ludovic FANTUZ 

Andrée MOLINA Patrick ANDRIEUX Maroussia PANOSSIAN 

Françoise MALFAIT D’ARCY Tessa PAGES Romain SAUVAIRE 

Céline SERVA Florence GADET  

 

Absents excusés : Fabienne SERVEL, Antoine ESPINOSA, Nicolas ROUSSARD, Yannick LETET, 

David LOPEZ. 

 

Absents : Gérard QUINTA 

 

Procurations :  

Fabienne SERVEL à Gienowefa LEMPECKI 

Antoine ESPINOSA à Andrée MOLINA 

Yannick LETET à Philippe SALASC 

 
 

Sylviane DESCHAMPS a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L.2121-

15 du CGCT). 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte par Monsieur le Maire. 

 
 

ORDRE DU JOUR 
INFORMATIONS : 

▪ Marchés de faible montant. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES : 

 

▪ Comité Consultatif Enfance Jeunesse - désignation des membres. 

▪ Adhésion à un groupement de commande pour l’achat d’énergies, de fournitures services en 

matière d’efficacité et d’exploitation énergétique. 

▪ Adhésion au club des territoires un plus bio - Renouvellement. 

▪ Convention Mandat de Maîtrise d'Ouvrage délégué - Chaufferie écoles - Approbation. 

▪ Convention Tour de la CCVH - Approbation. 

▪ Identification des zones d’accélération de la production des énergies renouvelables. 

▪ Adhésion à un groupement de commande pour véhicules électriques et bornes de charge 

privées. 

 

AFFAIRES SCOLAIRES : 

▪ Subventions sorties scolaires école élémentaire. 



▪ Subventions sorties scolaires école maternelle. 

 

ENFANCE JEUNESSE : 

▪ Appel à projet parentalité CAF. 

▪ Convention ALSH Gignac - Aniane - Approbation. 

 

FINANCES : 

▪ Service enfance jeunesse - ALP - participation des communes 2022 2023. 

▪ Service enfance jeunesse - ALSH - participation des communes 2022 2023. 

▪ Service enfance jeunesse - ÉCOLES - participation des communes 2022 2023. 

▪ Service enfance jeunesse - Restaurants scolaires - participation des communes 2022 

2023. 

▪ Subvention au CCAS 1er acompte. 

▪ Travaux d’aménagement et de rénovation énergétique du rez-de-chaussée du bâtiment 

Arnavielhe - Demande de subvention. 

▪ Travaux de réhabilitation du chemin de Pézouillet partie basse – Demande de 

subvention au Département - FAIC 2024. 

 

La séance est ouverte à 19 heures par l’approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 

12 décembre 2023. 

 

INFORMATIONS – MARCHÉS DE FAIBLE MONTANT. 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée conformément aux dispositions de l’article L2122-23 du 

Code Général des Collectivités Territoriales qu’ont été approuvés les marchés de faible montant 

suivants : 

✓ Marché de fournitures : Eclairage public (ampoules LED) pour un montant de 8 260,90 € 

H.T. soit 9 913,08€ T.T.C. confié à la SONEPAR de 34800 Clermont l’Hérault, 

✓ Marché de fournitures : véhicule transit Service Tech AS 824 FV- remplacement moteur + 

embrayage, pour un montant de 5 554,11 € H.T., soit 6 664,93 € T.T.C. confié à TOP 

GARAGE de 34150 Aniane. 

✓ Marché de travaux : Réfection complète de la toiture terrasse, salle des fêtes, pour un 

montant de 3 050,60 € H.T., soit 3 660,72 € T.T.C. confié à la société SEM ÉTANCHÉITÉ, 

de 34420 Ville Neuve les Béziers. 

✓ Marché de fournitures – Reliure des registres d’arrêtés municipaux, pour un montant de 

1 205,00 € H.T., soit 1 279,20 € T.T.C., confié à SEDI EQUIPEMENT de 30700 Uzès. 

✓ Marché de fournitures : signalétique-actualisation des ensembles de signalisation 

d’information locale existants et compléments, pour un montant de 50 000,00€ H.T. soit 

60 000,00€ T.T.C., confié à la Sté SIGNAUX GIRAUD de 34000 Montpellier, 
✓ Marché de fournitures : fourniture et pose de totems et de relais d’information services, pour 

un montant de 40 000,00€ H.T., soit 48 000 € T.T.C., confié à la Sté SIGNAUX GIRAUD 

de 34000 Montpellier, 

✓ Marché de travaux : Rajout de terre au terrain sport – Parc de la Brèche, pour un montant 

de 1 152,00 € H.T., soit 1 382,40€ T.T.C., confié à la Sté MÉDITRAG DE 34630 St Thibéry. 

✓ Marché de Prestation : Contrat de maintenance informatique 2024 groupe scolaire, pour un 

montant de 2 034,00 € H.T., confié à la Sté @ TOUT INFORMATIQUE de 34150 Aniane. 

✓ Avenants au marché de maîtrise d’œuvre pour la requalification du boulevard Louis 

Marres : 

Avenant n°1 – missions complémentaires pour un montant de 5 225,00 € HT, soit 

6 270,00 € TTC dont :  SEIRI : 2 200,00 € HT 

   ART PAYSAGISTES : 3 025,00 € HT ; 

Avenant n°2 – missions complémentaires et augmentation de la durée de suivi des 

travaux pour un montant de 9 667,38 € HT, soit 11 600,85 € TTC dont : 

   SEIRI : 6 566,20 € HT 

   ART PAYSAGISTES : 3 101.18 € HT ; 
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Arrivée de Vincent DI DIO 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES : COMITÉ CONSULTATIF ENFANCE JEUNESSE - 

DÉSIGNATION DES MEMBRES 

La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité permet au conseil municipal de créer 

des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal concernant tout ou partie du territoire 

de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, 

notamment des représentants des associations locales. 

Le Comité consultatif Enfance jeunesse a pour objectif d’affiner notre analyse du territoire, d’offrir 

aux différents acteurs de l’enfance-jeunesse, un espace de communication et de synergie, permettant 

d’engager une réflexion croisée sur la politique enfance-jeunesse de la commune, d’effectuer un 

repérage des complémentarités pour soutenir une politique globale d’éducation. 

Le Comité consultatif permet aussi d'informer l'ensemble de la communauté éducative des actions 

menées sur la commune en faveur de l’enfance et de la jeunesse. Il est aussi un lieu de co-élaboration 

du projet éducatif de la commune. Il se réunit sur un ordre du jour déterminé, mais ouvert à toute 

proposition. Ce comité est un lieu d'échanges autour des activités des enfants et des jeunes et des 

besoins des familles. Il peut y être proposé des idées d'actions à mener au sein des structures en place. 

Vu la délibération n°20/12/07 du 12 décembre 2020 créant le Comité consultatif et désignant ses 

membres ; 

CONSIDÉRANT la volonté d’implication de nouveaux partenaires éducatifs dans les travaux du 

Comité Consultatif ; 

CONSIDÉRANT l’intérêt pour la municipalité de permettre à chaque membre désigné ou de leur 

représentant de participer aux travaux du Comité Consultatif Enfance et Jeunesse ; 

Il est proposé que le Comité Consultatif Enfance Jeunesse soit composé des membres suivants et/ou 

de leur(s) représentant(s) : 

Monsieur Philippe Salasc, Maire d’Aniane, 

Madame Anne Dominique ISRAEL, conseillère à l’enfance jeunesse et à la sécurité alimentaire 

Monsieur Guy PEYRE, conseiller déléguée à la vie scolaire et périscolaire, 

Madame Céline SERVA, conseillère déléguée aux rythmes scolaires, 

Monsieur le Maire de Puéchabon, 

Monsieur le Maire de Saint-Guilhem-Le -Désert, 

Madame la directrice de l’école maternelle, 

Madame la directrice de l’école élémentaire, 

Monsieur le principal du collège de Gignac, 

Monsieur le Proviseur du lycée de Lodève, 

Monsieur le Proviseur du lycée de Gignac, 

Monsieur le Proviseur du lycée agricole de Gignac, 

Monsieur ou Madame le ou la président(e) des associations des parents d’élèves FCPE et « Les petits 

innocents » du groupe scolaire Louis Marre, 

Monsieur ou Madame le ou la président(e) de l’association des parents d’élèves du collège de Gignac, 

Monsieur ou Madame le ou la président(e) de l’association des parents d’élèves du lycée de Lodève, 

Monsieur ou Madame le ou la président(e) de l’association des parents d’élèves du lycée de Gignac, 

Monsieur le responsable du service jeunesse, sports et parentalité de la Communauté de Commune 

Vallée de l’Hérault, 

Monsieur le coordinateur jeunesse de la Communauté de Commune Vallée de l’Hérault, 

Madame la coordinatrice Parentalité de la Communauté de Commune Vallée de l’Hérault, 

Madame la directrice du multi accueil collectif intercommunal « les Pitchounets », 

Madame la coordinatrice du Réseau Petite Enfance de la Communauté de Commune Vallée de 

l’Hérault, 

Madame la représentante des assistantes maternelles du territoire, 

Monsieur le président de l’association Stade Olympique Anianais (SOA), 

Messieurs et Mesdames les co-président(e)s l’espace de vie sociale « Vivre à Aniane », 
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Monsieur le président du Comité des fêtes d’Aniane, 

Messieurs et Mesdames les co-président(e)s de l’association des jeunes « Innov’100 », 

Monsieur le Président de l’espace de vie sociale « Puéchapop » de Puéchabon, 

Madame la directrice de la Mission locale Jeune du Pays Cœur d’Hérault, 

Madame la responsable du service jeunesse et vie sociale municipal, 

Monsieur le responsable du service enfance municipal, 

Monsieur l’animateur référent du service jeunesse et vie sociale municipal, 

Madame l’animatrice référente du service enfance pour le périscolaire municipal, 

Madame l’animatrice référente du service enfance pour l’extrascolaire municipal, 

Madame la responsable de la bibliothèque municipale, 

Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale, déléguée à l’enfance Jeunesse et à la sécurité 

alimentaire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

À la majorité (par 18 voix pour, 2 abstentions),  

APPROUVE la composition du Comité Consultatif Enfance et Jeunesse et la désignation des 

membres tel que proposé ci-avant, 

DIT que ce Comité Consultatif Enfance et Jeunesse est placé sous la présidence de Monsieur le 

Maire, lequel sera remplacé par Madame la conseillère à l’enfance Jeunesse et à la sécurité 

alimentaire en cas d’absence. 

Se sont abstenus : Maroussia PANOSSIAN et Romain SAUVAIRE 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES : ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDE POUR 

« L’ACHAT D’ÉNERGIES, DE FOURNITURES/SERVICES EN MATIÈRE 

D’EFFICACITÉ ET D’EXPLOITATION ÉNERGÉTIQUE »  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de l’énergie, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L2113-6 et suivants  

Vu la convention constitutive d’adhésion à un groupement de commande pour « l’achat d’énergies, 

de fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique » jointe en annexe. 

Considérant que la commune d’Aniane a des besoins en matière d’achat d’énergies, de fournitures 

et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique, 

Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise 

en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix, 

Considérant que les Syndicats d’Energies de l’Hérault, du Gard, s’unissent pour constituer un 

groupement de commandes, avec des personnes morales de droit public et de droit privé à titre 

accessoire, pour l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et 

d’exploitation énergétique, 

Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 

Considérant que pour satisfaire ses besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé des 

marchés ou des accords-cadres, 

Considérant que HERAULT ENERGIES (Syndicat Départemental d’Energie de l’Hérault) sera le 

coordonnateur du groupement, 

Considérant que ce groupement présente un intérêt pour la commune d’Aniane au regard de ses 

besoins propres, 

Entendu l’exposé de Monsieur le conseiller municipal délégué à la transition énergétique, 

Ainsi, après avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

PREND ACTE de la dissolution du précèdent groupement de commande, 

VALIDE L’ADHESION de la commune d’Aniane au groupement de commandes pour « l’achat 

d’énergies, de fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique » pour une 

durée illimitée, 

AUTORISE Monsieur le Maire : 

▪ à signer la convention constitutive du groupement joint en annexe et à prendre toute mesure 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération, 

▪ à faire acte de candidature aux marchés d’énergies (électricité, gaz naturel, propane, bois…) 

proposés par le groupement suivant les besoins de la commune d’Aniane, 
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AUTORISE le coordonnateur et le Syndicat d’énergies dont il dépend (syndicat « gestionnaire » de 

rattachement), à solliciter, autant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux et des 

fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives à différents points de livraison, 

AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer tous les actes nécessaires à la passation et à 

l’exécution des marchés correspondants issus du groupement de commandes pour le compte de la 

commune d’Aniane, 

APPROUVE la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement et, notamment 

pour les marchés d’énergies, 

S’ENGAGE  

▪ à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés 

subséquents dont la commune d’Aniane est partie prenante, 

▪ à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents dont la 

commune d’Aniane est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget 

La présente délibération sera notifiée au Syndicat départemental d’énergies « gestionnaire » de 

rattachement. 

 

 



 

 

 



 

 



  



  



 

 

 

 

 

 



 

 



 

 

 
 

AFFAIRES GÉNÉRALES : RESTAURANT SCOLAIRE – RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION DE LA 

COMMUNE D’ANIANE AU « CLUB DES TERRITOIRES UN PLUS BIO » 

Mme la Conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire expose que les objectifs et les valeurs 

portés par le « Club des Territoires Un Plus Bio » rejoignent les engagements portés par la commune d’Aniane dans le 

cadre de sa politique alimentaire biologique et notamment sur la restauration scolaire. 
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En adhérant de nouveau à ce Club des Territoires, la commune : 

• Engagera son service de restauration, quel que soit son point de départ, dans une démarche de progression en 

faveur d'une alimentation biologique et donnera une place importante à la qualité de l'alimentation dans ses 

missions auprès de la population ; 

• Soutiendra une politique nationale ambitieuse de développement de la restauration collective Bio et véhiculera 

des valeurs fortes favorisant les démarches collectives, transversales, cohérentes et durables, permettant de 

changer notre rapport à l’alimentation ; 

• Participera aux travaux menés aux échelles nationale et régionale pour la promotion d'une restauration durable 

respectueuse de la santé de ses convives ; 

• Participera aux échanges entre territoires sur des problématiques communes ou dans des contextes 

comparables et bénéficiera de retours d'expériences sur les réalisations. 

• Soutiendra une politique ambitieuse de développement de la production bio sur les territoires permettant un 

approvisionnement local. 

La cotisation annuelle est de 225 €. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Conseil Municipal, sur proposition de Mme la Conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité 

alimentaire, 

À l’unanimité, 

AUTORISE le renouvellement pour une durée d’un an à l’adhésion au « Club des Territoires Un Plus Bio » pour un 

montant de 225 €.  

DIT que la dépense sera inscrite au chapitre 11 du budget communal de 2024. 

DÉSIGNE Mme Anne-Dominique Israël Conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire pour 

représenter la commune au sein de l’association.  

 

AFFAIRES GÉNÉRALES : CONVENTION DE MANDAT DE MAÎTRISE D’OUVRAGE DÉLÉGUÉE N° 

2024-ENRT-01 - RÉALISATION DE L’INSTALLATION D’UNE CHAUFFERIE BOIS-ÉNERGIE 

Monsieur le conseiller municipal délégué à la transition énergétique expose : 

Par délibération n°23/02/04 du 14 février 2023 la collectivité a décidé de réaliser le remplacement de la chaudière du 

groupe scolaire par une chaufferie bois conçue sur un mode bio-énergie. Une nouvelle chaudière à granulés (ou 2 en 

cascades) assumera (ont) les besoins du groupe scolaire. 

L’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération est de 305 760,00 € HT, soit 366 912,00 € TTC. 

Hérault Energies et l’ADEME ont signé en 2021 un contrat territorial d’objectifs de développement des ENR 

Thermiques baptisé « HERable ». Dans le cadre de ce partenariat, Hérault Energies doit notamment accompagner les 

maîtres d’ouvrages tout au long de leurs opérations, de la prise de décision jusqu’à la mise en œuvre des projets.  

C’est dans ce contexte que la commune d’Aniane a sollicité Hérault Energies pour le remplacement de la chaudières 

gaz du groupe scolaire. 

L’Analyse d’opportunité conclut à une faisabilité technico-économique pertinente de ce projet. 

À ce stade la commune d’Aniane sollicite Hérault Energies, dans le cadre de ses compétences, afin que celui-ci assure 

pour le compte de la commune, la maîtrise d’ouvrage déléguée de la réalisation de l’opération. 

Sur proposition de Monsieur le conseiller municipal délégué à la transition énergétique, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

À l’unanimité,  

ADOPTE le projet de convention de mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée n°2024-ENRT-01 pour la réalisation de 

l’installation d’une chaufferie bois-énergie du groupe scolaire ci-annexé ; 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention et tout document nécessaire à la réalisation de cette convention. 
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AFFAIRES GÉNÉRALES : CONVENTION DE PARTENARIAT POUR L’ORGANISATION DE 

L’ÉVÈNEMENT TOUR DE LA CCVH SUR LE TERRITOIRE DE LA CCVH 

Madame la conseillère municipale déléguée à la vie sportive expose : 

Le samedi 25 mai 2024, la communauté de communes Vallée de l’Hérault organise le Tour de la CCVH à l’occasion 

du label Terre de Jeux 2024 qu’elle porte pour toutes les communes du territoire.  

Cet évènement est un relais sportif entre les 28 communes du territoire. Son objectif est de donner lieu à une grande fête 

populaire et fédératrice autour de la performance sportive. Les communes sont appelées à s’approprier l’évènement pour 

rassembler leurs populations autour du symbole sportif. 

La CCVH par cette action souhaite : 

• Promouvoir la pratique sportive 

• Rendre la pratique du sport accessible à tous les publics 

• Sensibiliser sur le handicap et l’inclusion 

• Créer des liens dans entre les habitants et entre les communes 

• Utiliser le sport comme un outil de cohésion et de convivialité. 

La Communauté de communes Vallée de l'Hérault, dans le cadre de sa compétence de promotion du sport, notamment 

en lien avec le label Terre de Jeux 2024 va coordonner l’organisation du dit évènement 

La convention ci-annexée a pour objet de définir les engagements de chaque partie dans ce projet d’organisation. 

Sur proposition de Madame la conseillère municipale déléguée à la vie sportive, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

À l’unanimité, 

ADOPTE le projet de convention de partenariat pour l’organisation de l’évènement Tour de la CCVH sur le territoire 

de la CCVH ci-annexé ; 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention et tout document nécessaire à la réalisation de cette convention. 
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AFFAIRES GÉNÉRALES - IDENTIFICATION DES ZONES D’ACCÉLÉRATION DE LA PRODUCTION 

DES ÉNERGIES RENOUVELABLES. 

L’article 15 de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production des énergies renouvelables, 

confère aux communes la définition de zones d’accélération pour l’implantation terrestre de production d’énergies 

renouvelables (ZAEnR). Les secteurs potentiels de développement doivent s’inscrire dans une démarche de planification 

territoriale de l’énergie, de solidarité entre les territoires et de sécurisation de l’approvisionnement. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir réalisé un processus de concertation, par la mise à disposition du public apte à formuler ses observations 

quant aux propositions de zones d’accélération (consultables en mairie et sur le site internet de la commune d’Aniane 

du 03/01/2024 au 19/01/2024 et dont le bilan est joint en annexe 2). 

Et après en avoir délibéré en son sein en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies renouvelables en 

fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installées, 

Le Conseil Municipal décide, 

À l’unanimité, 

DE DÉFINIR, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production d’énergies renouvelables en 

fonction des potentiels du territoire concerné conformément à l’article 15 de la loi n°2023-175, les zones d’accélération 

de production d’énergies renouvelables telles que précisées en annexe 1 à la présente délibération et dans les plans joints. 

DE NOTIFIER ces propositions au référent préfectoral unique de l’Hérault et ampliation à la Communauté de 

Communes Vallée de l’Hérault et à l’établissement public en charge de l’établissement du Schéma de Cohérence 

Territoriale du Pays Cœur d’Hérault. 
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Annexe 2 à la délibération du 06/02/2024 du Conseil Municipal d’Aniane identifiant des zones d’accélération de la 

production des énergies renouvelables conformément à l’article 15 de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 

Bilan de la concertation 

L’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 

prévoit une concertation du public selon les modalités librement déterminées par la commune a été mise en œuvre sur 

la définition des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de la production d’énergies 

renouvelables (ZAEnR) ainsi que de leurs ouvrages connexes. 

Le présent document rappelle les modalités de concertation, présente le bilan des avis rendus ainsi que les motivations 

aux suites données. 

Modalités de consultation 

La concertation du public relative aux zones d’accélération pour l’implantation des installations terrestres de 

production d’énergies renouvelables s’est déroulée : 

• Par voie électronique du 03/01/2024 au 19/01/2024 inclus (soit 17 jours) 

• Par consultation du dossier aux heures d’ouverture de la Mairie du 03/01/2024 au 19/01/2024 inclus (soit 17 

jours) 

Le public était invité à donner son avis, ses observations : 

• Via le site internet (www.ville-aniane.fr) 

• Par courrier à l’adresse : Place de l’Hôtel de Ville – 34150 Aniane 

• Sur le registre déposé en Mairie d’Aniane. 

Avis recueillis 

Dans le cadre de la concertation, 1 avis a été déposé sur le registre. 

Toutes zones : avis favorable 

 

http://www.ville-aniane.fr/


 

AFFAIRES GÉNÉRALES : ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDE POUR VÉHICULES 

ÉLECTRIQUES ET BORNES DE CHARGE PRIVÉES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’énergie et, notamment, les articles L353-1 et suivants ; 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L2113-6 et suivants ;  

Vu la nouvelle convention constitutive du groupement de commandes pour « l’acquisition de véhicules neuf et/ou 

d’occasion électriques, hybrides et hybrides rechargeables et pour la mise en place d’un service comprenant la création, 

l’entretien et l’exploitation des IRVE sur le domaine privé des collectivités et leurs établissements publics » jointe en 

annexe. 

Considérant que la commune d’Aniane a des besoins en matière d’achat de véhicules et de bornes de recharges sur son 

domaine privé, 

Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et 

incidemment d’obtenir des meilleurs prix, 

Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 

Considérant que pour satisfaire ses besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé des marchés ou des accords-

cadres, 

Considérant que HERAULT ENERGIES (Syndicat Départemental d’Energie de l’Hérault) sera le coordonnateur du 

groupement, 

Considérant que ce groupement présente un intérêt pour la commune d’Aniane au regard de ses besoins propres, 

Entendu l’exposé de Monsieur le conseiller municipal délégué à la transition énergétique, 

Ainsi, après avoir délibéré, le conseil municipal, 

À l’unanimité, 

PREND ACTE de la dissolution des précédents groupements de commande,  

VALIDE L’ADHESION de la commune d’Aniane au groupement de commandes pour « l’acquisition de véhicules neuf 

et/ou d’occasion électriques, hybrides et hybrides rechargeables et pour la mise en place d’un service comprenant la 

création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules (IRV) électriques 

ou hybrides rechargeables sur les domaines privés des collectivités et leurs établissements publics » pour une durée 

illimitée, 

AUTORISE Monsieur le Maire : 

▪ à signer la convention constitutive du groupement jointe en annexe et à prendre toute mesure nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération, 

▪ à faire acte de candidature aux marchés de véhicules et de bornes proposés par le groupement suivant les besoins 

la commune d’Aniane, 

AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer tous les actes nécessaires à la passation et à l’exécution des 

marchés correspondants issus du groupement de commandes pour le compte de la commune d’Aniane, 

APPROUVE la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement, 

S’ENGAGE  

▪ à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la 

commune d’Aniane est partie prenante ; 

▪ à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents dont la commune d’Aniane 

est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget. 
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AFFAIRES SCOLAIRES : SUBVENTIONS SORTIES SCOLAIRES ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE 

Vu les demandes de subvention présentées par les enseignants des classes de l’école élémentaire publique d’Aniane 

pour la réalisation de sorties scolaires pendant l’année 2023/2024, 

Après avoir pris connaissance du plan de financement prévisionnel, lequel s’établit selon le tableau joint en annexe, 

Après avoir rappelé que ces aides s’inscrivent dans le cadre d’une enveloppe globale calculée sur la base de 27 € par an 

et par enfant, cette enveloppe étant répartie librement par la direction de l’établissement. 

Après présentation par Madame la conseillère, déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité, 

VOTE les subventions suivantes : 

• Classe de CP (Mme Goiffon) pour les projets : 1 sortie nature, projet fresque, 1 concert au sonambule, et le 

projet école et Cinéma, pour un montant de 540.00 €, 

• Classes de CP (Mme Richard) pour les projets : 1 sortie nature, 1 projet fresque, 1 concert au sonambule et le 

projet USEP, pour un montant de 567.00 €, 

• Classe de CE1-CE2 (Mme Delieuze) pour les projets : école et cinéma et 1 sortie et le projet fresque, pour un 

montant de 621.00 €, 

• Classe de CE1-CE2 (Mme Dollet) pour les projets de 2 sorties Couvertoirade et autres, pour un montant de 

567.00 €, 

• Classe de CE1-CE2 (Mme Valour) pour les projets ateliers Musiques actuelles et 1 sortie à à la Couvertoirade, 

pour un montant de 594.00 €, 

• Classe de CE2-CM1 (Mme Saïs) pour les projets pour les projets Ateliers Musiques actuelles, sortie acrobranche 

et une sortie au musée, pour un montant de 675.00 €, 

• Classes de CM1-CM2 (Mme Pfersdorff) pour les projets pour les projets Ateliers Musiques actuelles, sortie 

acrobranche et une sortie au musée, pour un montant de 675.00 €, 

• Classes de CM1-CM2 (Mme Delsol) pour les projets pour les projets Ateliers Musiques actuelles, sortie 

acrobranche et une sortie au musée, pour un montant de 675.00 €, 

DIT que la part communale s’élevant à 4914.00 € pour 182 enfants, sera versée aux coopératives scolaires « Ensemble 

pour Choisir » des classes concernées, 

DIT que la dépense sera inscrite au chapitre 65 du budget communal de 2024.  
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AFFAIRES SCOLAIRES : SUBVENTIONS SORTIES SCOLAIRES ÉCOLE MATERNELLE. 

Vu les demandes de subvention présentées par les enseignants des classes de l’école maternelle publique d’Aniane pour 

la réalisation de sorties scolaires pendant l’année 2023/2024, 

Après avoir pris connaissance du plan de financement prévisionnel, lequel s’établit selon le tableau joint en annexe, 

Après avoir rappelé que ces aides s’inscrivent dans le cadre d’une enveloppe globale calculée sur la base de 27 € par an 

et par enfant, cette enveloppe étant répartie librement par la direction de l’établissement. 
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Après présentation par Monsieur le Conseiller Municipal, délégué à la vie scolaire, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité, 

VOTE les subventions suivantes : 

• 1 sortie USEP en 2024 pour la classe 1 classes pour un montant de 300.00 €, 

• 2 sorties NATURE & SALAGOU pour les classes 2,3,4 pour un montant de 400€  

• Sortie TERAVENTURE pour les quatre classes pour un montant de 1856.00 €, 

DIT que la part communale s’élevant à 2 565.00 € pour 95 enfants, sera versée aux coopératives scolaires des classes 

concernées, 

DIT que la dépense sera inscrite au chapitre 65 du budget communal de 2024.  

 

 
 

ENFANCE JEUNESSE : APPEL À PROJET PARENTALITÉ DE LA CAF 

Madame la Conseillère, Déléguée à l’enfance jeunesse et à la sécurité alimentaire explique que la municipalité souhaite 

répondre à l’appel à projet de la Caisse d’Allocations Familiales concernant le dispositif « Réseau d’Ecoute, d’Appui et 

d’Accompagnement des Parents » (REAAP) 

L’adolescence est une période charnière de l’existence tant pour les jeunes qui sont marqués par un ensemble de 

bouleversements (biologiques, psychiques, sociaux), que pour leurs parents qui doivent apprendre à gérer le paradoxe 

entre le besoin d’attachement et le désir de détachement de leur jeune. 

Fort de ce constat et avec la certitude que le parent doit être considéré comme « force de propositions et d’actions » des 

réponses à mettre en œuvre autour de la parentalité, le service jeunesse et vie sociale, propose de développer pour la 

deuxième année consécutive un projet spécifique à l’accompagnement des parents d’adolescents. 

Au travers de plusieurs actions menées par la municipalité depuis 3 ans liés particulièrement aux parents d’adolescents 

(ateliers parents d’adolescents et espace ressource numérique sur la parentalité sur notre territoire), le projet doit 

permettre d’aider les parents à développer leurs compétences pour aider leur jeune à traverser cette phase de la vie en 

engageant une réflexion collective autour d’intervenants « co-éducateurs » dans l’objectif de construire et de maintenir 

la relation parent adolescent. 

CONSIDÉRANT l’intérêt éducatif de la démarche et l’opportunité de répondre à l’appel à projet et d’être soutenu 

financièrement par la Caisse d’Allocation Familiale du dispositif « Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement 

des Parents » (REAAP) 

Sur proposition de Madame la Conseillère, Déléguée à l’enfance jeunesse et à la sécurité alimentaire, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité, 
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AUTORISE Monsieur le Maire à répondre à l’appel à projet et accepter le soutien financier du la Caisse d’Allocation 

Familiale du dispositif « Réseau d’Écoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents » (REAAP) et de signer 

l’ensemble des documents qui y sont liés. 

DIT que la subvention sera inscrite au chapitre 74 du budget communal de 2024 

 

ENFANCE JEUNESSE : ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT ANNÉE 2024 – CONVENTION 

AVEC LE CENTRE SOCIAL DE GIGNAC 

Madame la Conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire rappelle que depuis plusieurs 

années, durant la fermeture de notre centre de loisirs, la commune de Gignac permet aux familles des communes 

extérieures de bénéficier de ces accueils. 

Le Centre Social de Gignac s’engage à accueillir les enfants des familles domiciliées sur les communes signataires de 

la présente convention dans les mêmes conditions que ceux de Gignac dans le cadre de ses Accueils de Loisirs et dans 

la mesure des places disponibles. 

Afin de ne pas pénaliser les parents dans l’impossibilité de trouver un autre mode de garde à ce moment-là, le service 

jeunesse s’est rapproché du centre social de Gignac qui peut accueillir des enfants d’autres communes de résidence. 

Considérant que la fermeture de l’accueil de loisirs sans hébergement municipal d’Aniane sur l’année 2024 aux dates 

suivantes :  

- La semaine du 12 Aout au 14 Aout 2024 

- La semaine du 28 aout au 30 Aout 2024 

- La semaine du 30 décembre 2024 au 03 janvier inclus 2025, 

Pénaliserait les parents dans l’impossibilité de trouver un autre mode de garde sur la période, 

VU la délibération n°15/08/15 en date du 07 aout 2015 relative à la convention avec le centre de loisirs de Gignac ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à jour la convention et de revaloriser le montant de la participation afin de 

prendre en compte l’augmentation du prix du centre de loisirs ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

À l’unanimité,  

APPROUVE le projet de convention de partenariat entre la Commune d’Aniane et le Centre Social de Gignac pour 

permettre l’accueil des enfants d’Aniane à l’ALSH communal de Gignac pour la semaine du 12 Aout au 14 aout 2024 

ainsi que la semaine du 28 aout au 30 Aout 2024 et la période du 30 décembre 2024 au 03 janvier 2025, étant précisé 

que la participation des communes extérieurs a été fixée à 18 € par journée/enfant, 

AUTORISE monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le Centre Social de Gignac dont un exemplaire 

est joint à la présente, 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget de la Commune pour l’année 2024. 
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FINANCES – SERVICE ENFANCE - ACCUEIL DE LOISIRS PÉRISCOLAIRE : PARTICIPATION DES 

COMMUNES POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 2022/2023. 

Madame la conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire rappelle à l’assemblée que les 

enfants scolarisés à Aniane et résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter l’accueil de loisirs périscolaire 

municipal conformément à la délibération du 13 juin 2015. 

Elle précise qu’une participation financière au coût de fonctionnement est demandée de manière systématique à la 

commune de résidence des élèves. 

Madame la déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire précise que la participation des communes est calculée 

sur la base du prix de revient par enfant et par heure. 
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Cette participation correspond à la part restant à la charge de la collectivité, une fois déduite la participation des familles 

et celle des différents organismes sociaux. 

Cette participation est revalorisée chaque année en fonction du coût de fonctionnement de l’année précédente lequel 

s’élève à 1,26 € par heure de présence et par enfant pour les enfants scolarisés à l’école élémentaire et 1,15 € par heure 

de présence et par enfant pour les enfants scolarisés à l’école maternelle. 

Le conseil Municipal, sur proposition de Madame la conseillère déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire,  

À l’unanimité,  

FIXE le montant de la participation à l’Accueil de Loisirs Périscolaire à 1,26 € par heure de présence et par enfant pour 

les enfants scolarisés à l’école élémentaire et à 1,15 € par heures de présence et par enfant pour les enfants scolarisés à 

l’école maternelle pour l’année scolaire 2022 / 2023. 

DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2024 de la commune,  chapitre 74. 

 

FINANCES – SERVICE ENFANCE - ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT : PARTICIPATION 

DES COMMUNES. 

Madame la conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire rappelle à l’assemblée que les 

enfants scolarisés à Aniane et résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter l’accueil de loisirs extrascolaire 

municipal conformément à la délibération du 13 juin 2015.  

Elle ajoute que pour des raisons de cohérence éducative, les jeunes qui ont été scolarisés à Aniane peuvent aussi 

fréquenter le pôle ados qui fait lui-même partie de l’ALSH. 

Elle précise qu’une participation financière au coût de fonctionnement est demandée de manière systématique à la 

commune de résidence des enfants et des jeunes. 

Madame la déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire précise que la participation des communes est calculée 

sur la base du prix de revient par enfant par heure et par jour. 

Cette participation correspond à la part restant à la charge de la collectivité, une fois déduite la participation des 

familles et celle des différents organismes sociaux. 

Cette participation est revalorisée chaque année en fonction du coût de fonctionnement de l’année précédente lequel 

s’élève à 1.99 € par heure et par enfant soit 15.89 € par enfant et par jour (sur la base d’une journée de 8 heures avec 

repas). 

Le conseil Municipal, sur proposition de Madame la conseillère déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire,  

À l’unanimité,  

FIXE le montant de la participation des communes à l’accueil de loisirs sans hébergement à la somme de 1,99 € par 

enfant et par heure soit 15,89 € par enfant et par jour pour l’année scolaire 2022/2023. 

DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2024 de la commune, chapitre 74. 

 

FINANCES – SERVICE ENFANCE - GROUPE SCOLAIRE D’ANIANE - PARTICIPATION DES 

COMMUNES. 

Madame la conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire rappelle à l’assemblée que les 

enfants scolarisés à Aniane résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter le groupe scolaire d’Aniane 

conformément à la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 du Code de l’Education (modifié par les lois n°85-97 du 25 

Janvier 1985, 86-29 du 

29 Janvier 1986 et 86-972 du 19 Aout 1986) rappelée dans délibération du 13 juin 2015. 

Pour assurer la pérennité et la professionnalisation de la structure et l’équité de son financement, une demande de 

participation financière est faite systématiquement à la commune de résidence. 

Sur la base des frais de fonctionnement des écoles pour l’année 2022-2023, le coût du service restant à charge de la 

mairie s’élève à la somme de 1.361,75 € par élève pour l’école maternelle et à  

447,69 € par élève pour l’école élémentaire. 

Le conseil Municipal, sur proposition de Madame la conseillère déléguée à l’éducation et à la sécurité 

alimentaire,  

À l’unanimité,  

FIXE le montant de la participation des communes aux frais de scolarité pour l’école maternelle à la somme 

de 1.361,75 € par élève pour l’année scolaire 2022/2023. 

FIXE le montant de la participation des communes aux frais de scolarité pour l’école élémentaire à la somme 

de 447,69 € par élève pour l’année scolaire 2022/2023. 

DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2024 de la commune,  chapitre 74. 
 

FINANCES – SERVICE ENFANCE – RESTAURANTS SCOLAIRES D’ANIANE - PARTICIPATION DES 

COMMUNES. 
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Madame la conseillère Municipale déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire rappelle à l’assemblée que les 

enfants scolarisés à Aniane résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter le service de restauration scolaire 

municipal conformément à la délibération du 

13 juin 2015. 

Elle précise qu’une participation financière au coût d’exploitation est demandée de manière systématique à la 

commune de résidence des élèves. 

Madame la déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire précise que la participation forfaitaire est calculée en 

fonction du prix de revient du repas par enfant et du coût de fonctionnement. Cette participation correspond à la part 

restant à la charge de la collectivité, une fois déduite la participation des familles et celle des différents organismes 

sociaux. 

Cette participation est revalorisée chaque année en fonction du coût de fonctionnement de l’année précédente lequel 

s’élève à 7,43 € par repas pour les enfants scolarisés à l’école élémentaire et à 

10,37 € par repas pour les enfants scolarisés à l’école maternelle. 

Le conseil Municipal, sur proposition de Madame la conseillère déléguée à l’éducation et à la sécurité alimentaire,  

À l’unanimité,  

FIXE le montant de la participation des communes aux frais de fonctionnement du service de restauration scolaire à 

la somme de 7,43 € par repas pour les enfants scolarisés à l’école élémentaire et à la somme de 10,37 € par repas 

pour les enfants scolarisés à l’école maternelle pour l’année scolaire 2022/2023. 

DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2024 de la commune,  chapitre 74. 

 

FINANCES – SUBVENTION 2024 VERSÉE AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE – 1ER 

ACOMPTE. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget primitif du Centre Communal d’Action Sociale pour 2023 tel qu’adopté le 28/03/2022, 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de garantir le bon fonctionnement du Centre Communal d’Action Sociale dans 

l’attente du vote du Budget primitif 2023, 

Sur proposition de Madame l’adjointe déléguée aux finances, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

AUTORISE le versement d’un premier acompte sur la subvention 2024 d’un montant de 12.000 € au Centre Communal 

d’Action Sociale d’Aniane ; 

DIT que la dépense correspondante sera inscrite au budget primitif de la commune pour l’année 2024, chapitre 65, 

article 657363. 

 

FINANCES - TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT ET DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DU REZ-DE-

CHAUSSÉE DU BÂTIMENT ARNAVIELHE - DEMANDE DE SUBVENTION. 

Madame la 1ère adjointe, Déléguée à l’aménagement de l’espace, aux grands travaux et aux finances présente à 

l’assemblée, le projet des travaux d’aménagement et de rénovation énergétique du rez-de-chaussée du bâtiment 

Arnavielhe.  

L’enveloppe financière prévisionnelle du projet élaboré par le cabinet d’architecture « Agrapharchitecure » en 2023 est 

estimée à la somme de 183.637 € HT soit 220.364 € TTC se répartissant comme suit : 

- Travaux d’aménagement :                  54 257 € HT soit  65 108 € TTC 

- Travaux de rénovation énergétique  105 427 € HT soit 126 512 € TTC 

- Maitrise d’œuvre et frais divers          23 953 € HT soit    28 744 € TTC 

(architecte, bureau de contrôle, CSPS…) 

Le bâtiment Arnavielhe date du 19ème siècle et présente au rez-de-chaussée une surface de 110 m². Cet espace du bâtiment 

héberge l’espace jeune municipal qui accueille toute l’année les jeunes et leur famille. L’espace dont la surface au sol 

représente 62,5 m² est constitué d’un espace cuisine, de 2 sanitaires, d’un espace multimédia, d’une grande salle 

d’activité et d’une mezzanine de 47,5 m2 

Les travaux envisagés visent l’optimisation de la surface occupée par l’espace jeune lui permettant ainsi d’atteindre ses 

objectifs fixés par le projet jeunesse de la municipalité à savoir la mise en place d’un lieu ressource pour les jeunes et 

les familles et l’aménagement d’espace permettant d’accueillir les permanences des partenaires dans la confidentialité 

et donnant la possibilité aux animateurs du dispositif de disposer d’un espace de travail administratif leur permettant 

d’assurer une présence continue sur l’espace. 

L’étude thermique réalisée par Hérault énergie fin 2023 (ci jointe) met à jour le fait que cet espace du bâtiment 

Arnavielhe présente des déperditions énergétiques importantes qu’il s’agit de traiter pour réduire le cout de la facture 

énergétique tout en améliorant le confort énergétique des usagers. L’étude préconise de réaliser des travaux d’isolation, 
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en remplaçant les fenêtres en isolant le mur qui donne sur l’extérieur, en mettant en place des systèmes d’éclairage, de 

chauffage et de ventilation adéquates. 

Madame la 1ère adjointe, Déléguée à l’aménagement de l’espace, aux grands travaux et aux finances explique l’intérêt 

de cette opération qui vise à améliorer le confort des ses usagers et qui permet de faire face au changement climatique 

et à la hausse du cout de l’énergie tout en permettant l’essor de son projet jeunesse et vie associative. 

Elle explique qu’il s’agit à travers cette opération de poursuivre les efforts entamés sur l’étage du bâtiment qui accueille 

l’ALSH a déjà fait l’objet d’une rénovation thermique et d’amélioration du confort de ses usagers. 

Il existe plusieurs types d’aides apportées aux collectivités locales pour le financement de ce type de travaux.  

L’Etat à travers son dispositif « fonds verts », les collectivités territoriales telles que la région et le département, les 

établissements publics tels qu’Hérault Energie, la Caisse d’Allocations Familiales de l’Hérault à travers son fonds public 

et territoire proposent des aides, qui ont pour but de participer au financement des projets d’aménagement et de 

rénovation énergétique. 

CONSIDÉRANT la nécessité d’optimiser les espaces et de procéder à la rénovation énergétique du rez-de-chaussée de 

ce bâtiment public qui accueille de nombreux usagers 

CONSIDÉRANT la nécessité d’être soutenu pour le financement de ces travaux par les dispositifs d’action publique, 

Madame la 1ère adjointe, Déléguée à l’aménagement de l’espace, aux grands travaux et aux finances propose le plan de 

financement prévisionnel suivant : 

Dépenses : 

• Travaux :                                           159 684 € HT soit   191 621 € TTC 

• Maitrise d’œuvre et frais divers :        23 953 € HT soit     28 744 € TTC 

Recettes attendues :  

• ETAT Fonds verts :                              82 636 €  

• Hérault énergie :                                  18 364 €  

• CAF de l’Hérault :                               45 909 €  

• Autofinancement de la Commune :     36 728 €  

Sur proposition de Madame l’adjointe déléguée aux finances, 

Le Conseil Municipal, 

À l’unanimité, 

AUTORISE monsieur le Maire à demander les subventions auprès de l’Etat, la Caisse d’Allocations familiales et Hérault 

énergie pour financer les travaux d’aménagement et de rénovation énergétique du rez-de-chaussée du bâtiment 

Arnavielhe, 

AUTORISE monsieur le Maire à percevoir toutes les subventions afférentes aux travaux d’aménagement et de 

rénovation énergétique concernant ce projet,  

MANDATE monsieur le Maire pour prendre toutes les dispositions et actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération, 

DIT que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au chapitre 21 et les recettes seront constatées au chapitre 

13 du budget communal 2024. 

 



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



FINANCES - RÉHABILITATION DU CHEMIN DE PEZOUILLET PARTIE BASSE – DEMANDE DE 

SUBVENTION AU DÉPARTEMENT – FAIC 2024. 

Madame l’Adjointe déléguée à l’aménagement de l’espace et aux finances informe l’Assemblée que l’état du chemin 

de Pezouillet partie basse nécessite une réhabilitation. 

Elle propose à l’Assemblée de procéder à sa réfection complète, la dépense étant évaluée à la somme de 59 437,00 €uros 

H.T., soit 71 324,40 €uros T.T.C. selon mémoire quantitatif et estimatif ci-joint. 

Elle propose également à l’Assemblée de solliciter l’aide financière la plus élevée possible du Conseil Départemental 

de l’Hérault dans le cadre du Fonds d’Aide à l’Investissement des Communes 2024 (FAIC 2024) et soumet à 

l’Assemblée le plan de financement de l’opération. 

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est établi comme suit :  

I – Dépenses : 

Montant des travaux H.T.   :  59 437,00 € 

TVA 20%     :    11 887,40 € 

Montant total des travaux T.T.C.  :  71 324,40 € 

II – Recettes : 

Subvention départemental FAIC 2024  :    30 000,00 € 

Quote-part communale    :    41 324,40 € 

Montant total des recettes    :    71 324,40 € 

Sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée à l’aménagement de l’espace et aux finances, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

À l’unanimité, 

APPROUVE le projet de réhabilitation du chemin de Pezouillet partie basse dont la dépense est évaluée à la somme de 

59 437,00 € HT, soit 71 324,40 € TTC ; 

DIT que les crédits nécessaires au financement de la dépense seront inscrits au budget primitif de 2024 chapitre 21. 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention la plus élevée possible auprès du département dans le cadre 

du FAIC 2024. 

 
 

La séance est clôturée à 20h20. 

 Le Maire, La secrétaire de séance, 

 

 

 Philippe SALASC Sylviane DESCHAMPS 
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